
RSF appelle Bujumbura à "fournir des garanties de sécurité aux journalistes"

  Reporters sans frontiÃ¨res,  13.05.2016   Un an  plus tard, le journalisme est toujours muselÃ© au Burundi   Un an  aprÃ¨s
la tentative de putsch de mai 2015 et le dÃ©but de la â€œcrise burundaiseâ€•,  le pouvoir maintient sa mainmise sur lâ€™information
dans le pays.  Samedi 14 mai,  cela fera un an que les radios privÃ©es de Bujumbura ont Ã©tÃ© attaquÃ©es et  fermÃ©es. Les
locaux de laÂ Radio Publique AfricaineÂ (RPA), empÃªchÃ©e  dâ€™Ã©mettre depuis le 27 avril 2015, et des
radiosÂ Isanganiro,Â Bonesha  FM,RenaissanceÂ etÂ Rema FMÂ ont Ã©tÃ© dÃ©truits et placÃ©s sous  scellÃ©es pour enquÃªte. 
 Officiellement,  il sâ€™agissait dâ€™identifier les responsables des attaques contre les radios,  ainsi que la responsabilitÃ©
supposÃ©e de ces mÃªmes radios dans les Ã©vÃ¨nements du  putsch. A ce jour, aucun rÃ©sultat dâ€™enquÃªte nâ€™a Ã©tÃ© rendu et la
majoritÃ© des  radios demeurent fermÃ©es.  â€œLe  gouvernement doit adopter une position claire vis-Ã -vis des mÃ©dias qui
demeurent  fermÃ©s et de leurs directeurs et journalistes qui sont toujours poursuivis,Â dÃ©clare  Christophe Deloire,
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de Reporters sans frontiÃ¨res (RSF).Â Les  rÃ©sultats des enquÃªtes sur les radios doivent Ãªtre publiÃ©s
afin de permettre  leur rÃ©ouverture en toute sÃ©curitÃ© juridique. De mÃªme, le gouvernement doit  fournir des garanties de
sÃ©curitÃ© aux journalistes en exil et au Burundi afin  quâ€™ils puissent faire leur travail librement.â€•  SeulesÂ deux des  radios ont
Ã©tÃ© autorisÃ©es Ã  rouvrirÂ : lâ€™une proche du pouvoir,Â Rema FM,  et la radioÂ Isanganiro. Leurs responsables ont dÃ» signer un
acte  dâ€™engagement limitant leur ligne Ã©ditoriale. Mais les stations ne sont pas  logÃ©es Ã  la mÃªme enseigne en fonction de
leur proximitÃ© ou distance avec les  autoritÃ©s. Selon les tÃ©moignages de certains journalistes, la rÃ©daction dâ€™Isanganiro, 
radio indÃ©pendante, est sous pression. Le pouvoir nâ€™a pas hÃ©sitÃ© Ã  convoquer les  responsables de la radio pour les
menacer de suspension aprÃ¨s une Ã©mission qui  lui avait dÃ©plu. En revanche,Â Radio RemaÂ sâ€™est vu attribuer une 
compensation de 4 milliards de francs burundais (plus de deux millions dâ€™euros)  de dommages et intÃ©rÃªts par la Cour
dâ€™appel de Gitega dans le cadre du procÃ¨s  des putschistes qui a rendu ses conclusions le 9 mai 2016.  La dÃ©cision de 
rouvrir certaines radios a Ã©tÃ© prise de faÃ§on unilatÃ©rale et non en fonction des  rÃ©sultats de lâ€™enquÃªte. Le document
autorisant leur reprise prÃ©cise quâ€™elles  peuvent Ã  nouveau Ãªtre fermÃ©es du jour au lendemain sur simple dÃ©cision du 
procureur. Ainsi, le pouvoir sâ€™arroge le droit de vie ou de mort sur les mÃ©dias  et tente par tous les moyens de contrÃ´ler le
discours journalistique. DerniÃ¨re  mesure en date, le vice-prÃ©sident du Conseil national de la communication (CNC), 
Gabriel Bihumugani, qui, lors dâ€™une confÃ©rence de presse le 29 avril 2016, a  rendu obligatoire lâ€™enregistrement des
journalistes ainsi que la publication des  rapports financiers et narratifs des organes de presse, qui devront â€œprÃ©ciser 
comment le budget a Ã©tÃ© utilisÃ©â€•. Cette mesure concerne aussi bien les organes  de presse publics que privÃ©s.  Plus dâ€™une
 centaine de journalistes ont Ã©tÃ© forcÃ©s Ã  lâ€™exil au cours de lâ€™annÃ©e. Certains  ont crÃ©Ã© des bulletins dâ€™information Ã©mettant
depuis lâ€™Ã©tranger, tels le journal  de la radioÂ InzambaÂ ou lâ€™Ã©mission â€œHumura-Burundiâ€•, mais la viabilitÃ© Ã   long terme de ces
mÃ©dias est toujours en question.Â  En plus des deux radios, le  journalÂ IwaÃ§uÂ continue de paraÃ®tre. Son
directeur,Â Antoine Kaburahe,  rÃ©compensÃ© pour son courage par la mÃ©daille de la Ville de Paris, dirige son  mÃ©dia depuis
Bruxelles, puisquâ€™il avait fait lâ€™objet dâ€™un mandat dâ€™arrÃªt. Ses  Ã©quipes doivent redoubler de prudence dans leur travail pour
Ã©viter les  reprÃ©sailles, au point que certains journalistes nâ€™osent mÃªme plus signer leurs  articles.  Quant au  dernier nÃ©
de la scÃ¨ne mÃ©diatique burundaise,Â SOS MÃ©dias Burundi, il continue de  â€œcouvrir la #BurundiCrisis en 2.0â€•, 24h/24, 7
jours/7 via les rÃ©seaux sociaux.  Ses reporters oeuvrent Ã  la diffusion de photos, de vidÃ©os et de reportages pour 
tÃ©moigner de la rÃ©alitÃ© du terrain. Ils doivent rester anonymes et ne se  connaissent parfois mÃªme pas entre eux, lâ€™unique
faÃ§on de se protÃ©ger face aux  dangers quotidiens.  Le Burundi  occupe la 156Ã¨me place sur 180 pays a 
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